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1. Réglementation des salaires et dépenses 

1.1. Calcul des échelles 

Le calcul pour déterminer les échelles d’aide pour les syndicats admissibles à cette aide 

financière est fait lors de la préparation de la convocation de l’instance (article 3.4 des 

statuts et règlements FC). Le calcul comprend également la conversion du nombre de 

membres cotisants de chaque syndicat selon le taux moyen de la fédération pour 
déterminer l’échelle d’aide. En aucun cas ce calcul ne pourra revoir à la baisse le 

pourcentage prévu plus bas. 

 
1.2. Congrès fédéral – Conseil fédéral 

Pour la tenue des instances larges de la fédération, les syndicats affiliés bénéficient d’une 

aide financière pour la participation d’une personne par syndicat. 

 

Syndicat de 1 à 50 membres :  remboursement de 100 % du salaire et des dépenses.  

Syndicat de 51 à 75 membres :  remboursement de 75 % du salaire et des dépenses.  

Syndicat de 76 à 100 membres :  remboursement de 65 % du salaire et des dépenses.  

Syndicat de plus de 100 membres :  remboursement de 55 % du salaire et des dépenses.  

 

La fédération rembourse selon les barèmes en vigueur.  

 

La fédération rembourse également 100 % du coût du transport en commun 

pour les syndicats des régions Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine, Côte-Nord et 

Abitibi-Témiscamingue – Nord-du-Québec.  

 

La fédération assume les dépenses d’une ou d’un délégué-e pour les syndicats en grève, en 

lock-out ou en fermeture. Il est entendu qu’étant en conflit, aucun salaire n’est remboursé. 

Pour les nouveaux syndicats accrédités qui n’ont pas signé une première convention, la 

fédération assume les frais (salaires et dépenses) pour une personne déléguée.  

 

1.3. Assemblées sectorielles  

Pour la tenue de deux assemblées sectorielles, la fédération offre aussi une aide financière 

aux syndicats. Il s’agit de la même aide que pour la tenue du congrès fédéral et du conseil 

fédéral.  

 

Tous les remboursements sont faits aux syndicats sur présentation de pièces justificatives 

appropriées et selon la réglementation en vigueur.  

 

1.4. Appui financier aux syndicats régionaux  

La fédération continue d’appuyer financièrement les syndicats régionaux unisectoriels 

détenant plusieurs accréditations pour leur participation à la vie démocratique de la 

fédération selon l’échelle d’aide actuellement en vigueur pour leur présence aux réunions 
et instances tel que mentionné à 1.2 Congrès fédéral – Conseil fédéral.  
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La détermination du nombre de membres définissant le pourcentage d’appui financier se 

fait sur la base de l’accréditation d’où provient la militante ou le militant.  

 

Le support n’est accordé que pour les syndicats unisectoriels détenant plusieurs 

accréditations dans plusieurs localités.  

 

Le nombre total de délégué-es admissibles à l’aide financière ne peut dépasser le nombre 

de délégué-es auquel le syndicat a droit par son membership total.  

 

Le Syndicat des travailleuses et travailleurs du commerce – CSN (STTC – CSN) et le 

Syndicat des employé-es de la restauration – CSN (SER – CSN) bénéficient du même appui 

financier. 

 

2. Politique de remboursement des dépenses  

2.1. Déjeuner 

Le déjeuner est remboursé si :  

▪ Une rencontre débute avant 8 heures. 

▪ Le coucher à l’extérieur la veille est remboursé.  

▪ Le lieu de la rencontre occasionne un déplacement avant 8 heures.  
 

2.2. Diner 

Le diner est remboursé si :  

▪ La rencontre débute dans l’avant-midi et se poursuit en après-midi. 

▪ La rencontre se termine après midi.  

▪ La rencontre se termine après 11 heures et un déplacement supérieur de 100 km 
(retour) doit être effectué.  
 

2.3. Souper 

Le souper est remboursé si :  

▪ La rencontre de l’après-midi se termine après 17 h 30. 

▪ La rencontre se termine après 17 heures et un déplacement supérieur à 100 km 
(retour) doit être effectué.  

▪ La rencontre débute avant 18 h 30. 

▪ Une rencontre se tient en soirée et si elle suit une autre rencontre tenue en 
après-midi.  

▪ Il y a rencontre en soirée et un déplacement supérieur à 100 km (aller) doit être 
effectué.  

▪ La rencontre débute le lendemain matin avant 10 heures et un déplacement 
supérieur à 260 km (aller) doit être effectué. 
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2.4. Coucher 

Le coucher est remboursé si :  

Lorsque des frais de coucher sont encourus, ils sont remboursés selon le barème 

confédéral si : 

▪ La rencontre se poursuit le lendemain matin avant 10 heures et une distance 
supérieure de 100 km (retour) doit être effectuée.  

▪ La rencontre débute le lendemain matin avant 10 heures et un déplacement 
supérieur à 260 km (aller) du lieu de travail au lieu de réunion doit être effectué.  

▪ Les frais de coucher de la dernière journée d’une rencontre sont remboursés 
lorsque la réunion se termine après 19 heures et que la distance à parcourir est 
supérieure à 200 km (retour).  

▪ Les frais de coucher de la dernière journée d’une rencontre sont remboursés 
lorsque la distance à parcourir est supérieure à 300 km (retour) et que la réunion 
se termine après 17 h 30.  

 

2.5. Frais de garde 

La répartition quotidienne des frais de garde s’effectue comme suit :  

 

Nombre d’enfants 1 2 3 
Plus de 3 
enfants 

Avant-midi 17,55 $ 26,30 $ 34,70 $ 9,10 $ 

Après-midi 17,55 $ 26,30 $ 34,70 $ 9,10 $ 

Soirée (pour le travail) après 18 h 26,55 $ 34,70 $ 42,80 $ 9,10 $ 

Nuit (pour le travail) après 24 h 35,00 $ 51,55 $ 71,95 $ 9,10 $ 

En outre, pour la période du souper, les frais encourus pour la garde ou les retards à la 
garderie donnent droit à une compensation de 17,55 $ pour un enfant et à 9,10 $ pour 
chaque enfant additionnel. Une ou un salarié-e peut aussi réclamer 17,55 $ par jour pour 
les frais encourus pour la garde d’un enfant de douze ans et moins et à un montant de 
9,10 $ additionnel pour chaque enfant. Cette réclamation est possible seulement si la ou 
le salarié-e doit quitter sa résidence avant l’ouverture du service de garde ou de 
l’établissement scolaire pour participer à une activité où sa présence est requise. 

 

Les frais de garde sont remboursables s’ils ont été encourus et payés par la personne ayant 

des enfants de 16 ans et moins ou pour des enfants de moins de 18 ans qui sont atteints 

de handicap physique ou mental et qui nécessitent un service de garde. 

 

Une personne peut réclamer des frais de garde seulement pour les frais additionnels 

encourus en dehors de ses heures normales de travail pour lesquelles aucun salaire n’est 

réclamé.  
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Les frais de garde ne sont remboursés qu’à un seul des deux parents ou conjoints lorsque 

les deux participent à des rencontres aux mêmes périodes et ne doivent pas servir de 

rémunération pour la personne parente ou conjointe.  

 

Lorsque des frais de garde sont engagés sur l’heure du diner pour les enfants à cause d’une 

rencontre, la participante ou le participant peut réclamer une seule période de frais de 

garde, selon le nombre d’enfants, tel qu’il est prévu à la réglementation.  

 

2.6. Barèmes 

La fédération rembourse selon les barèmes CSN en vigueur, indexés au 1er juin de chaque 

année.  

 

1er juin 2026 

 

Déjeuner :   16,85 $ 

Diner :   27,00 $ 

Souper :   33,95 $ 

Coucher :   222,50 $ 

Total :   300,30 $ 

 

2.7. Déplacements  

Le remboursement du coût de transport en commun est maintenu comme principe 

directeur. La fédération remboursera 0,482 $ du kilomètre pour le kilométrage parcouru 

entre le lieu de travail et le lieu de l’activité. Toutefois, le fait d’utiliser la voiture ne doit 

pas avoir pour effet que la personne puisse réclamer un remboursement de plus de 

dépenses et de salaire que celui auquel elle aurait eu droit si elle avait utilisé le transport 

en commun. 

▪ Le coût du transport en commun réservé sept jours à l’avance, réellement encouru, 
peut être réclamé à titre de frais de déplacement. Le reçu du billet d’autobus, 
d’avion, de train ou de traversier, accompagné du billet d’embarquement, doit être 
fourni.  

▪ Le kilométrage encouru est calculé selon la distance séparant le lieu de la 
rencontre et le lieu de travail.  

▪ Des frais de déplacement de 0,668 $ du kilomètre sont remboursés aux membres 
du bureau fédéral, des comités fédéraux, des comités sectoriels et des membres du 
comité de coordination de la formation.  

▪ Les frais de taxis sont remboursés, sur présentation de reçus, de l’aéroport ou de 
la gare au lieu du coucher ou de la réunion. 

▪ Des frais de déplacement basés sur le kilométrage sont remboursés du domicile à 
l’aéroport ou à la gare, selon le cas.  

▪ Une personne ne peut réclamer du transport si elle était programmée pour 
travailler, à l’exception de celle qui doit effectuer un déplacement supplémentaire 
pour participer à une activité de la fédération.  
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▪ La fédération insiste pour rappeler aux personnes d’une même région qu’il serait 
souhaitable et syndicalement approprié de faire du covoiturage pour se déplacer 
à une rencontre de la fédération et ne réclamer que les frais ainsi encourus par 
l’utilisateur de l’automobile. 

▪ Les frais de stationnement sont remboursés sur présentation de reçus.  

▪ La fédération rembourse également 100 % du coût du transport en commun pour 
les syndicats des régions de la Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine, de la Côte-Nord, et 
de l’Abitibi-Témiscamingue – Nord-du-Québec. 

 

3. Politique de remboursement des salaires 

Le salaire réellement perdu est remboursé lorsque la personne joint à la réclamation une 

confirmation de perte de revenus ou de rappel au travail, une copie de la demande de libération 

et une copie du talon de paie.  

 

Le salaire réellement perdu est celui que la personne requise d’être au travail recevrait si elle 

était au travail, incluant s’il y a lieu, les avantages sociaux, les primes et les pourboires, selon la 

politique écrite du syndicat.  

 

Toute personne retraitée, en congé de maladie, en CNESST, en assurance salaire, en assurance 

emploi, en congé payé ou percevant une prestation d’un régime d’indemnisation en absence 

maladie ne peut, en conséquence, réclamer du salaire.  
 

En aucun cas, des heures supplémentaires ne sont remboursées, sauf le temps supplémentaire 

obligatoire conventionné, s’il est inclus dans l’horaire régulier, avec copie de l’article de la 

convention collective à l’appui.  

 

Le remboursement du salaire perdu, incluant le temps de transport, ne peut excéder les 

dispositions prévues à la politique de remboursement des frais de déplacement.  

 

La fédération rembourse 100 % du salaire et des avantages sociaux de la personne au syndicat 

local. Pour le paiement direct à la personne, la fédération utilise la demande versement de 

salaires des libérés CSN (DVSL).   

 

4. Réglementation des dépenses et salaires pour les sessions de formation 

La fédération rembourse 50 % du total des coûts pour deux personnes par syndicat pour les 

formations en relations de travail.  

 

Pour le mandat 2021-2024, tel qu’adopté au 52e Congrès FC, la fédération rembourse 100 % du 

total des coûts pour 2 personnes par syndicat pour les formations « Initiation au syndicalisme » 

et « Organiser la solidarité ».  

 

Les coûts des libérations (salaires et dépenses) sont payés pour les périodes où les participantes 

et participants sont présents à la session. À cet effet, ils doivent signer la feuille de présence 

prévue à cet effet chaque jour.  
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Les remboursements sont envoyés aux syndicats et non aux participantes et participants. Une 

militante ou un militant peut suivre plus de deux fois la même session, mais la fédération 

n’assume le remboursement que pour les deux premières fois.  

 

La fédération rembourse 100 % du salaire et des dépenses d’une militante ou d’un militant qui 

participe à une session de formation à l’intérieur des six premiers mois suivant la date 

d’accréditation ou avant la conclusion de la convention collective d’un nouveau syndicat.  

 

La fédération aide les syndicats aux prises avec de graves difficultés de fonctionnement. Cette 

aide est offerte selon la réglementation adoptée au conseil confédéral de la CSN. Elle permet la 

tenue de session de formation visant à consolider la vie syndicale d’un syndicat. Toute demande 

doit être acheminée par la conseillère ou le conseiller de la fédération.  

 

Pour les sessions de formation en santé et sécurité au travail, 100 % du salaire réellement perdu 

(excluant les heures supplémentaires, les pourboires et les avantages sociaux) sont remboursés 

pour deux participantes ou participants par syndicat. Ces remboursements sont pris à même la 

subvention en santé et sécurité au travail accordée à la Fédération du commerce (CSN).  

 

La fédération rembourse 100 % du coût du transport en commun pour deux 
participantes ou participants aux sessions de formation en santé et sécurité au travail 

pour les syndicats des régions de la Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine, de la Côte-Nord et de 

l’Abitibi-Témiscamingue – Nord-du-Québec.  

 

5. Présences et autorisation 

Pour avoir droit au remboursement de frais encourus lors de réunions de la fédération, une 

feuille de présence est signée par les personnes par période de demi-journée pour chacune des 

journées de réunion. Pour chaque demi-période d’absence par jour, le rapport d’activités sera 

coupé de la moitié.  

 

Le membre du comité exécutif de la fédération responsable d’un secteur ou d’un comité fédéral 

doit, au préalable, autoriser toutes les libérations et/ou dépenses à être encourues. 

 

6. Frais de traduction 

À l’exception des frais de traduction de la première convention collective qui sont remboursés 

jusqu’à concurrence de 1 000 $ dans le cas d’un syndicat de moins de 100 membres, tous les 

autres frais de traduction sont à la charge du syndicat.  

 

7. Frais de photocopies 

La fédération défraie les coûts de la papeterie et de l’impression des documents suivants : 

▪ copies du projet de convention collective pour le comité syndical de négociation; 

▪ copies du projet de convention collective à remettre à l’employeur; 
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▪ copies de la convention collective nécessaires pour le dépôt au ministère du Travail; 

▪ copies de la convention collective à signer par le comité syndical de négociation; 

▪ tous les documents nécessaires pour un arbitrage. 
 

Tous les autres frais sont à la charge du syndicat.  

 

8. Prêt à un syndicat (frais d’arbitrage) 

Exceptionnellement, la fédération peut prêter à un syndicat les montants nécessaires pour 

acquitter une facture d’arbitrage. Le syndicat doit s’engager à rembourser la fédération selon les 

modalités à convenir.  

 

9. Frais à la charge du syndicat  

Les frais suivants sont à la charge du syndicat :  

▪ frais d’huissier 

▪ notes sténographiques  

▪ présence d’une ou d’un sténographe officiel 

▪ frais et honoraires de l’arbitre, 

▪ annulation d’une audience d’arbitrage : toutefois, sous réserve de l’autorisation au préalable 
des membres du comité exécutif de la fédération, ces frais sont assumés par la fédération si 
une demande d’annulation est causée par l’absence d’une conseillère ou d’un conseiller 
pour maladie dans les quatre semaines précédant l’arbitrage, ou pour toute situation ayant 
été, au préalable, autorisée par ou à la demande de la fédération.   

▪ frais d’expert 
 

10. Frais à la charge de la fédération 

Les frais suivants sont à la charge de la fédération :  

▪ frais d’homologation d’une sentence 

▪ frais judiciaires subséquents : la fédération se réserve le droit de procéder à l’évaluation du 
dossier. 

▪ outrage au tribunal : dans la mesure où il y a un lieu avec une décision arbitrale.  

▪ bref de saisie : si cela fait suite à un grief.  

▪ support exceptionnel : pour les nouveaux syndicats ayant obtenu leur accréditation 
syndicale, mais ne disposant pas de caisse syndicale, la fédération offre un support financier. 
La fédération paie, sur réception de pièces justificatives, les frais de papeterie, locations de 
salles, libérations, etc., jusqu’à concurrence de l’équivalent d’un mois de cotisations 
régulières avec un plafond de 1 000 $. Le syndicat, par une résolution d’assemblée générale, 
s’engage à remettre les sommes dues à la fédération dans un délai maximum de six mois. La 
conseillère ou le conseiller au dossier recommande à la fédération l’octroi de cette aide.  

 



Réglementation des dépenses FC 

8 

Politiques adoptées à la Fédération du 

commerce (CSN) 
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Politique de rémunération pour les membres du comité exécutif 

 
Cette politique a été adoptée par le bureau fédéral lors de la réunion du mois d’avril 2006 :  

L’élaboration de la présente politique s’inspire des conditions de travail prévue à la convention 

collective du STTCSN, des conditions de libération des autres organisations affiliées et de la 

réglementation des dépenses de la Fédération du commerce (CSN). 

 

Salaire 

Il est entendu que dans l’éventualité où une dirigeante ou un dirigeant subirait une perte d’emploi 

définitive (fermeture définitive d’entreprise, désaffiliation ou révocation), celle-ci- ou celui-ci 

continuerait de recevoir sa rémunération, tel qu’il est prévu ci-après. 

 

Allocation logement 

Pour ce qui est de l’allocation de logement ou du barème journalier, ainsi que pour le kilométrage 

entre sa région et Montréal, la fédération assume ses dépenses au plus tard jusqu’à la fin du mandat. 

 

Conditions de travail pour les dirigeantes et les dirigeants libérés à temps plein 

Tel qu’il a été adopté lors du congrès précédent et réaffirmé lors du congrès de 1983, les dirigeantes 

et les dirigeants libérés à temps plein ont droit aux dispositions et conditions de travail des 

conseillères ou conseillers syndicaux, comprenant les éléments suivants :  
Salaire  
(adopté lors des précédents congrès et 
réaffirmé lors du congrès de 1983) 

Le salaire applicable est l’échelle des conseillères et conseillers 
syndicaux.  

Pécule et vacances 
(adopté lors des précédents congrès et 
réaffirmé lors du congrès de 1983) 

Selon les dispositions de la convention. 

Allocation de logement 
(adopté au bureau fédéral de 2006) 

L’indemnité est celle prévue à la convention collective, avec les 
précisions suivantes : 
 
Lors d’une absence pour maladie, la dirigeante ou le dirigeant 
qui a un bail recevra son allocation logement pour la durée de 
son bail. 
 
Si la dirigeante ou le dirigeant n’a pas de bail, son allocation 
logement est payée pour le premier mois d’absence maladie. 

Prime de départ 
(adopté lors des précédents congrès et 
réaffirmé lors du congrès de 1983) 

Cette politique s’applique lors de tout départ pourvu que ce 
départ ne soit pas le résultat d’une obligation due à l’exercice de 
fonctions syndicales à la CSN ou a des organisations affiliées à la 
CSN.  
 
Deux semaines de salaires par année de mandat complété au 
2/3, pour le temps occupé et reconnu par la fédération sur un 
poste à temps plein, jusqu’à un maximum de trois mois.  

Prime de transition 
(adopté lors des précédents congrès, 
réaffirmé lors du congrès de 1983 et 
modifié au bureau fédéral de juin 
1999) 

Deux semaines pour le transfert des dossiers. 
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Conditions de travail pour les dirigeantes ou dirigeants libérés à temps partiel  

 

 
Secrétariat général :  44 semaines 

Vice-présidence :  39 semaines 

 

 

La dirigeante ou le dirigeant peut choisir de conserver intégralement les conditions de travail de sa 

convention collective ou obtenir les conditions de travail énumérées ci-après, sans aucun amalgame. 

 

La dirigeante ou le dirigeant doit faire connaitre son choix pendant la première semaine de son 

mandat. Ces conditions de travail sont pour une durée de trois ans et ne peuvent être modifiées 

durant cette période.  

 

La dirigeante ou le dirigeant qui renouvelle son mandat doit faire connaitre, dans la semaine qui suit 

son renouvellement, son choix de conditions de travail tel qu’il est prévu ci-haut.  

 
Salaire  
(adopté au congrès de 2012) 

Le salaire applicable est l’échelle des conseillères et conseillers 
syndicaux calculé au prorata du nombre de semaines.  

Pécule et vacances 
(adopté au bureau fédéral d’avril 2006) 

Selon les dispositions de la convention, au prorata. 

Congé personnel 
(adopté au bureau fédéral d’avril 2006) 

Le nombre de jours de congé personnel est de 4 pour le poste 
de secrétariat général et de 3,75 pour la vice-présidence. Ces 
congés ne sont pas monnayables. 

Congés parentaux 
(adopté lors du bureau fédéral d’avril 
2006) 

Le nombre de jours de congé parental est de 4 pour le poste de 
secrétariat général et de 3,75 pour la vice-présidence. Ces 
congés s’appliquent avec les mêmes interprétations que pour 
les salarié-es et ne sont pas monnayables. 

Assurance collective 
(adopté lors du bureau fédéral d’avril 
2006) 

L’assurance groupe est payée pour l’année, selon les conditions 
prévues à la convention collective.  
 
Lors d’un arrêt de travail, la fédération assume le premier mois 
de salaire, tel qu’il est convenu dans la convention collective. 
Cet élément est le seul qui pourrait faire augmenter le nombre 
de semaines prévues (exemple : une personne qui tombe 
malade dans sa dernière semaine libérée pourrait obtenir le 
paiement de trois semaines de plus).  

Régime de retraite 
(adopté lors du bureau fédéral d’avril 
2006) 

Le calcul des contributions au régime de retraite est effectué 
sur le salaire et les vacances.  

Congé férié 
(adopté lors du bureau fédéral d’avril 
2006) 

8 mars 
Vendredi Saint 
Lundi de Pâques 
1er mai 
Fête nationale du Québec 
Confédération 
Fête du Travail 
Journée nationale de la vérité et de la réconciliation 
Action de grâce 
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Période comprise entre la veille de Noël et le lendemain du 
Jour de l’An 
L’ensemble de ces congés fériés sont octroyés lorsqu’ils 
surviennent dans une semaine en cours de laquelle la 
dirigeante ou le dirigeant travaille lors d’une journée de congé 
férié, elle ou il doit reprendre cette journée à l’intérieur du 
nombre de semaines prévu et dans l’année de référence. 
Ces congés ne sont pas monnayables et ne sont pas 
cumulatifs.  

Prime de transition 
(adopté lors du bureau fédéral de juin 
1999) 

Deux semaines pour le transfert des dossiers. 
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Politique de la prime de séparation ou de départ des dirigeantes et dirigeants 

au comité exécutif de la Fédération du commerce (CSN) 
 

 

 

CONSIDÉRANT  la proposition qui avait été votée au congrès de 1983; 

 

CONSIDÉRANT  que, sur la base de cette proposition, une application identique a été faite en 1987 

et 1989; 

 

CONSIDÉRANT  que le principe directeur reste le même, soit l’application de la convention 

collective des personnes salariées aux personnes élues à temps plein du comité 

exécutif de la fédération. 

 

CONSIDÉRANT  le besoin de préciser l’application de cette politique. 

 

 

Il est adopté de voter les mécanismes suivants pour l’application de cette politique :  

 

- 2 semaines pour le transfert des dossiers pour toutes les personnes officières du comité 
exécutif.  

- 2 semaines de salaire par année de mandat, complétée au 2/3, pour le temps occupé et reconnu 
par la fédération sur un poste à temps plein, jusqu’à un maximum de 3 mois. Cette politique 
s’applique lors de tout départ, en autant que ce départ n’est pas le résultat d’une obligation due 
à l’exercice de fonctions syndicales à la CSN ou à des organisations affiliées à la CSN.  

▪ Un non-renouvellement de mandat 

▪ Une démission 
 

 

 

 

 

Extrait des procès-verbaux des instances de la Fédération du commerce (CSN) 
 

 

1. Du 37e Congrès biennal tenu du 15 au 20 mai 1983 
 

2. Du bureau fédéral des 2 et 3 juin 1999 
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Règles administratives  

Comité exécutif  

14, 15 et 16 janvier 2002 

 
▪ Lorsqu’une officière ou un officier du comité exécutif de la fédération est délégué pour 

rencontrer un syndicat en conflit, il peut payer le repas des membres du comité exécutif dudit 
syndicat. 

▪ Lors du règlement d’une convention collective, alors qu’une officière ou un officier du comité 
exécutif de la fédération est sur place, il peut payer une consommation aux membres du 
comité exécutif du syndicat ainsi qu’aux conseillères et conseillers syndicaux concernés.  

▪ Lors d’une rencontre avec un employeur à la demande de la fédération, l’officière ou l’officier 
du comité exécutif de la fédération, ou la coordination, peut payer le repas si la dépense est 
préalablement autorisée par le comité exécutif de la fédération.  

▪ Lors d’une rencontre officielle avec une conseillère ou un conseiller syndical de la fédération, 
l’officière ou l’officier du comité exécutif de la fédération, ou la coordination, peut payer le 
repas si la dépense est préalablement autorisée par le comité exécutif de la fédération.  

▪ Lors du départ d’un salarié-e de la fédération dont la région désire souligner le départ, 
l’officière ou l’officier du comité exécutif de la fédération qui est sur place peut payer le repas 
du salarié-e.  

 

 
Tel que convenu par le bureau fédéral de 1986-1987 : 

 
▪ Lors du congrès, du conseil ou d’un colloque de la fédération, la Fédération du commerce 

(CSN) assume le coût du coucher pour les membres du comité exécutif, la coordination et le 
personnel de la direction, en autant que l’événement ne se tienne pas dans leur région.  

▪ Lors du congrès de la CSN, la fédération assume le coût du coucher pour les membres du 
comité exécutif et la coordination, en autant que l’événement ne se tienne pas dans leur 
région.   
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Politique de sécurité et d’utilisation des outils informatiques CSN 

Adoptée par le bureau confédéral en novembre 2004  

Modifiée par le comité exécutif en mars 2009  

Adoptée par le bureau confédéral en septembre 2020 à l’exception des articles 6.4 et 6.5  

Articles 6.4 et 6.5 adoptés par le bureau confédéral du 26 avril 2021 

 

Préambule  
 
La Confédération des syndicats nationaux (CSN) et ses organisations affiliées reconnaissent 
l'importance pour leurs dirigeantes et dirigeants, leurs cadres et leurs salarié-es d'avoir accès à des 
ressources informatiques pour la réalisation des activités reliées à leurs responsabilités respectives. 
En tant que propriétaire et gestionnaire des ressources informatiques, la CSN et ses organisations 
affiliées doivent s'assurer que leur utilisation ainsi que le traitement de l'information soient 
conformes à des règles de conduite et d’éthique, dont les objectifs et les principes directeurs sont 
définis dans la présente politique.  
 
Au-delà des dispositions contenues dans la présente politique, la CSN et ses organisations affiliées 
s’attendent à ce que la conduite de chaque usager soit dictée par les autres politiques de la CSN et des 
organisations affiliées, par des règles usuelles de bienséance, de courtoisie et par les lois et 
règlements en vigueur au Canada et au Québec. 
  

1.  Définitions  

Cadres  
Ensemble du personnel de direction de la CSN.  
 
Clavardage « chat »  
Activité permettant à un internaute d’avoir une conversation écrite, interactive et en temps réel 
avec d’autres internautes par clavier interposé.  
 
Dirigeantes et dirigeants  
Personne élue en autorité qui dirige la CSN ou l’une de ses organisations affiliées.  
 
Droit d’auteur  
Droit exclusif de produire ou de reproduire une oeuvre ou une partie importante de celle-ci, sous 
une forme matérielle quelconque, de la représenter en public, de la publier, de permettre l'un 
des actes plus haut énumérés ainsi que tous les droits accessoires y afférents, le tout tel que 
défini par la Loi sur le droit d'auteur.  
 
Droit d’utilisation  
Autorisation accordée à une personne définissant l'usage qu'elle peut faire des ressources 
informatiques.  
 
Forum de discussion « blogue »  
Service offert par un serveur d’information qui permet à un groupe de personnes d’échanger 
leurs opinions, leurs idées sur un sujet particulier, en direct ou en différé.  
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Gestionnaire de système  
Tout membre du personnel dont la fonction est de prendre en charge la responsabilité de la 
gestion d’équipements, de ressources, de systèmes ou de réseaux au sens de la présente 
politique, et toute personne à qui cette responsabilité est conférée en vertu d'une entente avec 
la CSN.  
 
Illicite  
Tout élément dont le contenu est de nature haineuse, discriminatoire, indécente, 
pornographique, raciste, violente ou de toute source illégale.  
 
Internet  
Réseau informatique mondial constitué d’un ensemble de réseaux nationaux, régionaux et 
privés, qui sont reliés par le protocole de communication TCP-IP et qui coopèrent dans le but 
d’offrir une interface unique à leurs utilisateurs.  
 
Organisations affiliées  
On entend par « organisations affiliées », les fédérations et les conseils centraux affiliés à la 
Confédération des syndicats nationaux (CSN).  
 
Poste de travail informatisé  
Tout appareil qui peut être utilisé pour accéder, saisir, traiter ou emmagasiner des données de 
façon autonome ou en lien avec d'autres équipements informatiques.  
 
Réseau informatique  
Ensemble des composantes et des équipements informatiques reliés par voie de 
télécommunication en vue d'accéder à des ressources ou à des services informatisés, ou de 
partager cet accès.  
 
Réseaux sociaux  
Catégorie d’applications par Internet qui a pour objectif d’aider à relier des ami-es, des 
dirigeantes et des dirigeants, des cadres, des salarié-es ou d’autres individus qui utilisent 
ensemble une variété d’outils tels que Facebook, MySpace, Twitter, etc.  
 
Ressources informatiques  
Tout outil ou toute ressource informatique et de télécommunication incluant notamment : 
téléphones intelligents, serveurs, ordinateurs, mini-ordinateurs, micro-ordinateurs, postes de 
travail informatisés et leurs unités ou leurs accessoires périphériques de lecture, 
d'emmagasinage, de reproduction, d'impression, de transmission, de réception et de traitement 
de l'information, tout équipement de télécommunication, systèmes d'information, logiciels, 
banques de données et d’informations (textuelle, sonore, symbolique ou visuelle) placées dans 
un équipement ou sur un média informatique et système de courrier électronique, dont la CSN 
ou ses organisations affiliées sont propriétaires ou locataires ou sur lesquels elles possèdent un 
droit d’utilisation.  
 
Salarié-e  
Tout salarié-e de la CSN ou de l'une de ses organisations affiliées.  
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Signature professionnelle  
La signature professionnelle doit comporter uniquement le nom, le prénom, l’appellation 
d’emploi, les coordonnées et l’identification de l’employeur (l’organisation). Tout autre élément 
doit être autorisé par l’employeur.  
 
Utilisateurs  
Toute personne qui utilise les ressources informatiques de la CSN ou de ses organisations 
affiliées. 
 

2.  Objectif  

L'objectif de la Politique de sécurité et d’utilisation des outils informatiques est d'établir le cadre 
réglementaire régissant l'utilisation de toute ressource informatique de la CSN ou de ses 
organisations affiliées.  
 
La présente politique a également pour but de protéger les investissements collectifs et les 
utilisateurs contre un usage abusif et illégal des ressources informatiques.  
 
Ces règles visent également :  

➢  à assurer le respect de toute législation à l'égard de l'usage et du traitement de 
l'information et de l'utilisation des technologies de l'information et des 
communications;  

➢  à assurer que les utilisateurs observent les bonnes pratiques et les règles quant à 
l’utilisation des technologies de l’information;  

➢  à assurer que les normes en matière de sécurité informatique soient dûment mises en 
place.  

 

3.  Champs d’application de la politique  

La présente politique s'applique :  

➢  aux dirigeantes et aux dirigeants, aux cadres et aux salarié-es de la CSN et de ses 
organisations affiliées. Elle touche également toute personne externe (stagiaire, 
militant, invité, etc.) ou firme externe appelée à utiliser les ressources informatiques ou 
de télécommunication installées à la CSN ou à traiter l'information appartenant à la CSN 
et à ses organisations affiliées;  

➢  à l'utilisation de toute ressource informatique appartenant à la CSN ou à ses 
organisations affiliées, peu importe sa localisation, ou ne lui appartenant pas, mais 
utilisée dans ses locaux ou ne lui appartenant pas, mais reliée à son réseau;  

➢  à l'utilisation de toutes les données saisies, traitées ou emmagasinées à l'aide 
d'équipements, de systèmes ou autres moyens exploitant des technologies de 
l'information et des télécommunications que la CSN ou ses organisations affiliées 
utilisent pour leurs activités.  

 
4.  Responsabilités de la CSN et de ses organisations affiliées  

La CSN et ses organisations affiliées voient à l’application de la présente politique, et la 
contrôleuse ou le contrôleur en assume la responsabilité.  
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Aucune dérogation à la présente politique ou aux modalités en découlant n'est permise sans 
autorisation écrite de la contrôleuse ou du contrôleur.  
 

5.  Responsabilités de la contrôleuse ou du contrôleur  

La contrôleuse ou le contrôleur s’assure que tout système d’information soit protégé au 
minimum par un processus d’accès nécessitant un mécanisme d’identification et 
d’authentification de l’utilisateur. Cette authentification doit être modifiée sur une base régulière 
en vertu des bonnes pratiques. De plus, elle doit limiter l’accès aux personnes autorisées 
seulement, en fonction de la nature de l’information et des applications utilisées.  

 
6. Responsabilités des utilisateurs  

Le respect de la présente politique et des modalités d’application en découlant incombe aux 
dirigeantes et aux dirigeants, aux cadres et aux salarié-es de la CSN et de ses organisations 
affiliées et aux utilisateurs externes des installations de la CSN.  
 
Tout utilisateur doit prendre connaissance de la Politique de sécurité et d’utilisation des outils 
informatiques et des modalités d'application qui sont émises par le bureau confédéral.  
 
Tout manquement à la présente politique et à ses modalités d’application doit être rapporté à la 
coordonnatrice ou au coordonnateur responsable du module informatique, qui en informe la 
contrôleuse ou le contrôleur.  
 
Les utilisateurs doivent assumer la responsabilité de la sécurité, de l'intégralité de l'information 
et des traitements effectués sur les équipements qu'ils utilisent. Ils doivent protéger la 
confidentialité des renseignements qu'ils peuvent détenir, soit dans le cadre de leurs fonctions 
à titre de dirigeantes ou de dirigeants, de cadres ou de salarié-es de la CSN et de ses organisations 
affiliées ou encore, à titre personnel et en protéger l'accès par un mot de passe.  
 
6.1  Droit d’usage et code d’accès  

L’utilisation des ressources informatiques de la CSN et de ses organisations affiliées est un 
privilège et non un droit. Elle peut être révoquée en tout temps à tout utilisateur qui ne se 
conforme pas à la présente politique.  
 
➢  Un code d’accès individuel ainsi qu’un mot de passe sont alloués à chaque utilisateur à 

titre strictement confidentiel conformément aux modalités d’application;  

➢  Chaque utilisateur est responsable de la confidentialité et de l’usage de son code 
d’accès;  

➢  L’utilisateur a l’obligation de s’identifier clairement lors de toute utilisation du réseau 
informatique de la CSN;  

➢  L’utilisateur est en tout temps responsable de toute forme de communication effectuée 
grâce à l’utilisation de son code d’accès ou de son mot de passe et il doit voir à les 
protéger.  
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6.2  Utilisation prioritaire des équipements  

Les ressources informatiques de la CSN et de ses organisations affiliées sont mises à la 
disposition des utilisateurs pour la réalisation d’activités professionnelles ou à toute autre 
fin autorisée par la CSN et les organisations affiliées.  
 
Aucun utilisateur ne doit agir de façon à empêcher le fonctionnement normal des ressources 
informatiques ou d’en faire une utilisation qui aurait pour effet d’en diminuer le rendement, 
d’en limiter l’accès ou d'en interrompre le fonctionnement. Personne ne peut utiliser les 
ressources informatiques à des fins illicites ou illégales.  
 

6.3  Conditions d’utilisation  

L’utilisateur doit :  

➢  toujours s’identifier à titre de signataire d’un message, et ce, uniquement avec sa 
signature professionnelle;  

➢  aucune signature ne peut inclure un message de sensibilisation ou de revendication 
autre qu’un message lié à une campagne confédérale, régionale ou fédérale du 
mouvement;  

➢  utiliser les ressources informatiques dans le respect des personnes, de leur vie privée, 
des renseignements personnels ou confidentiels les concernant, et ce, tant dans la 
communication de messages que d’images;  

➢  s’assurer que les communications, faites dans le cadre de l’utilisation des ressources 
informatiques, sont empreintes de respect et de civisme et sont faites dans un langage 
courtois;  

➢  utiliser les ressources informatiques dans le respect de la réputation et de l’image de 
la CSN, de ses organisations affiliées, des dirigeantes et des dirigeants, des cadres et 
des salarié-es;  

➢  traiter le matériel informatique de façon responsable et avec respect (par exemple : 
seuls les autocollants apposés par le module informatique sur les équipements sont 
autorisés);  

➢  respecter les mesures de sécurité, notamment et non limitativement les filtres 
Internet et les coupe-feu établis par la CSN.  

 
6.4  Utilisation à des fins personnelles  

Les ressources informatiques fournies par la CSN ou les organisations affiliées et le matériel 
qui s’y rattache doivent être utilisées par les utilisateurs dans l’exercice de leurs fonctions. 
  
Cependant, à titre de privilège, les utilisateurs peuvent faire usage de certaines ressources 
informatiques à des fins personnelles, et ce, à certaines conditions :  

➢ l'utilisation ne doit pas entrer en conflit avec la prestation de travail et ne doit pas 
entraver la performance au travail;  

➢ l'utilisation ne nuit nullement aux opérations de la CSN et des organisations affiliées 
ni à l’efficacité ou à la disponibilité du système informatique;  
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➢ l'utilisation n'est pas faite à des fins commerciales, lucratives, de propagande 
(incluant la politique partisane), illégale ou illicite; ➢ l’utilisation personnelle ne 
doit pas engendrer de coûts supplémentaires pour l’organisation;  

➢ l’utilisateur respecte les dispositions de la présente politique et les valeurs de la CSN, 
et ce, même s’il fait usage des ressources informatiques à des fins personnelles.  

 
Les informations et les communications transmises ou reçues sur le réseau et les 
équipements CSN sont présumées être des communications professionnelles. L’expectative 
de vie privée des utilisateurs sur celles-ci est donc restreinte en conséquence. Toutefois, 
aucune interception ou consultation d’information ne sera faite, sauf en raison de motifs 
sérieux et raisonnables, en respect des règles émanant des Chartes et des autres lois 
applicables en la matière.  
 

6.5  Actions prohibées  

Il est interdit, notamment et non limitativement :  

➢ d’utiliser les ressources informatiques à des fins de publicité, de propagande, de 
harcèlement, de diffusion de propos diffamatoires et haineux, offensants, perturbants, 
dénigrants ou incompatibles avec les valeurs de la CSN;  

➢ de divulguer des renseignements personnels, incluant des photographies sans 
autorisation écrite de la personne concernée, à moins que ces photographies ne soient 
prises dans un contexte public qui n’exige pas un tel consentement.  

➢ d’expédier des messages aux utilisateurs concernant des opinions à des fins politiques 
partisanes ou à des fins de propagande, des lettres en chaîne et toute information non 
pertinente;  

➢ d’utiliser Internet à des fins personnelles durant les heures de travail pour les salarié-
es régis par un cadre horaire à moins d’autorisation à cet effet par la coordonnatrice 
ou le coordonnateur;  

➢ de consulter, de télécharger ou de transférer du matériel obscène, à connotation 
violente ou sexuelle;  

➢ de participer à des jeux de hasard ou des paris;  

➢ de transmettre un courrier électronique de façon anonyme ou en utilisant le nom 
d’une autre personne;  

➢ de poser tout acte pouvant nuire au bon fonctionnement des ressources 
informatiques, entre autres, par l’insertion ou la propagation de virus informatiques, 
par la destruction ou la modification non autorisée de données ou de logiciels, ou par 
des gestes visant à désactiver, défier ou contourner n’importe quel système de 
sécurité;  

➢ de diffuser, de stocker, de partager sur les systèmes informatiques de la CSN et de ses 
organisations affiliées, des éléments illicites et illégaux;   

➢ d’utiliser des logiciels de partage de fichiers qui ne respectent pas la Loi sur le droit 
d’auteur tels que Torrent, Kaza, USENET, Morpheus, etc.;   de participer à des 
activités de piratage (musique, jeux, logiciels, etc.) et d’intrusion ou de blocage de 
système informatique.  
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6.6  Accès à distance  

Le module informatique et la contrôleuse ou le contrôleur doivent s’assurer des procédures 
suivantes :  

➢ configurer le réseau pour assurer un niveau suffisant de performance et de fiabilité 
dans le but de répondre aux exigences en matière de la sécurité des systèmes;  

➢ configurer le matériel et les logiciels d’accès à distance correctement contre les 
tentatives d'intrusion;  

➢ contrôler l'accès à distance par des techniques efficaces d'identification, 
d'authentification et de chiffrage;  

➢ accorder l’accès à distance aux utilisateurs ou tiers qui en ont besoin dans le cadre de 
leurs fonctions seulement.  

 

7.  Ressources informatiques  

7.1  Protection des ressources informatiques  

La protection des ressources informatiques relève exclusivement du module informatique. 
À cet effet, la contrôleuse ou le contrôleur doit s’assurer que des mesures de contrôle et de 
sécurité appropriées pour protéger adéquatement les installations sont en place.  
 
Le module informatique met en place des mesures suffisantes pour protéger les données de 
la CSN et de ses organisations affiliées. Il met également en place une procédure de 
sauvegarde et de recouvrement, effectue des tests de recouvrement à intervalle régulier, 
conserve les copies dans un lieu physique distinct et effectue régulièrement un suivi sur le 
matériel de sauvegarde.  
 
Seules les personnes dûment autorisées peuvent utiliser les ressources informatiques de la 
CSN et de ses organisations affiliées. 
  
Tout accès ou tentative d'accès non autorisé aux ressources informatiques de la CSN ou de 
ses organisations affiliées constitue une violation à la présente politique et doit être 
rapporté au module informatique du Service de l’administration.  

 
7.2  Intégrité et propriété des données  

L’information installée par la CSN et les organisations affiliées dans les ressources 
informatiques demeure la propriété de celles-ci.  
 
Toute information ainsi que tout matériel informatique créé par tout utilisateur dans le 
cadre de ses fonctions au sein de la CSN ou de l’une de ses organisations affiliées demeurent 
la propriété de celles-ci.  
 
Personne ne doit modifier ou détruire les données, les logiciels, la documentation et les 
ressources informatiques de la CSN et des organisations affiliées sans autorisation.  

 
7.3  Confidentialité de l’information  

L'information contenue dans les ressources informatiques de la CSN et des organisations 
affiliées est confidentielle si elle a le caractère d'un renseignement nominatif ou d'un 
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renseignement que la CSN et ses organisations affiliées peuvent ou doivent protéger en 
vertu d'une loi, d'un règlement, d'un contrat ou d'une entente de confidentialité.  
 
Personne ne doit, à des fins autres que pour la réalisation des activités de la CSN ou des 
organisations affiliées, divulguer ou utiliser une information considérée comme 
confidentielle par celles-ci. La divulgation de l’information doit alors être faite 
conformément aux lois, aux règlements ou aux politiques en vigueur.  
 

7.4  Adresse électronique  

La CSN peut attribuer une adresse électronique aux utilisateurs. Comme pour toutes les 
autres ressources informatiques de la CSN et des organisations affiliées, cette adresse 
demeure la propriété de celles-ci et son utilisation doit être faite dans le respect des 
modalités d’application pour l’utilisation du courrier électronique.  
 
Lorsqu’un utilisateur quitte la CSN ou l’une de ses organisations affiliées, ces dernières se 
réservent le droit de conserver l’adresse électronique de celui-ci pendant une période de 
temps nécessaire afin de s’assurer que des communications importantes puissent être 
transmises à la CSN ou à l’organisation affiliée concernée.  
 

8.  Encadrement de l’utilisation d’Internet  

La multitude de renseignements et d’informations contenues sur les différents sites Internet 
rend son accès de plus en plus populaire et la CSN doit s’assurer que l’usage qui en est fait est 
conforme à ses valeurs.  
 
À cette fin, le module informatique peut mettre en place des mécanismes de surveillance 
appropriés afin de s’assurer que l’usage qui est fait d’Internet est conforme à la présente 
politique et aux modalités d’application.  
 
À cet effet, le module informatique peut mettre en place des mécanismes de filtrage afin de 
limiter l’accès à certains sites Internet, dont notamment les sites contenant du matériel 
pornographique, de la pédophilie, des propos racistes, obscènes ou vulgaires ou des sites 
destinés aux jeux. Également, un contrôle pourra être exercé concernant la participation à des 
sites de clavardage, à des forums de discussion et à certains réseaux de socialisation.  
 

9.  Sanctions  

Tout contrevenant à la présente politique et aux modalités d’application qui en découlent est 
passible, en plus des pénalités prévues à la loi, des sanctions suivantes :  
➢ annulation ou suspension des droits d'accès aux équipements et aux services visés 

par la présente politique;  

➢ remboursement à la CSN ou à l’une de ses organisations affiliées de toute somme que 
ces dernières seraient dans l'obligation de défrayer à la suite d’une utilisation non 
autorisée, frauduleuse ou illicite de ses ressources informatiques;  

➢ mesures disciplinaires pouvant aller jusqu'au congédiement.  
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Politique de remboursement des dépenses lors d’activité terrain 

par les employé-es de bureau 
 

 

Adoptée au comité exécutif du 2 décembre 2019 

 

 

Il est convenu que les dépenses encourues seront remboursées pour la participation d’une ou d’un 

employé-e de bureau à une activité syndicale terrain accompagné d’une conseillère ou d’un 

conseiller syndical, si autorisée préalablement par la coordination régionale (kilométrage, repas 

et frais de garde).  

 

Si cette activité à lieu en dehors des heures de travail, le temps supplémentaire ne sera pas 

autorisé, mais les dépenses seront remboursées.  
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Règles administratives 

 
Proposition pour un projet pilote pour activités sectorielles  

 

 

Bureau fédéral  

6 et 7 octobre 2011 

 

 
CONSIDÉRANT  la décision du congrès de 2006 d’augmenter la vie sectorielle; 

 

CONSIDÉRANT  la volonté de promouvoir la participation et la solidarité à l’intérieur de la vie 

 sectorielle; 

 

CONSIDÉRANT  le changement des élu-es au sein des délégations de chaque syndicat; 

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ 

 

Qu’une somme de 10 $ par participante et participant soit allouée pour une activité de vie 

syndicale sectorielle. 

 

 

 

 

 

Mise à jour de la politique 

 

Bureau fédéral  
25, 26 et 27 avril 2018 

 

 

CONSIDÉRANT  la décision du congrès de 2006 d’augmenter la vie sectorielle; 

 

CONSIDÉRANT  la volonté de promouvoir la participation et la solidarité à l’intérieur de la vie 

 sectorielle; 

 

CONSIDÉRANT  le changement des élu-es au sein des délégations de chaque syndicat; 

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ 

 

Qu’une somme de 15 $ par participante et participant soit allouée pour une activité de vie 

syndicale sectorielle. 
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Politique d’aide financière aux syndicats en conflit durant le 

congrès fédéral ou le conseil fédéral 
 

 

 

CONSIDÉRANT  que la Fédération du commerce (CSN) souhaite supporter financièrement les 

syndicats en conflit à l’intérieur de la confédération lors de la tenue des instances 

de la FC (congrès fédéral et conseil fédéral), afin que ceux-ci puissent poursuivre 

leur lutte :  

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ  

 

Que la Fédération du commerce (CSN) effectue un don de 500 $ à chacun des syndicats de la CSN 

vivant un conflit au moment du congrès fédéral ou du conseil fédéral de la fédération. 
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Politique d’aide financière aux syndicats d’autres 

fédérations vivant un conflit 

Adoptée au bureau fédéral extraordinaire du 24 novembre 2020 

Modifiée par le comité exécutif en février 2024 

Adoptée par le bureau fédéral extraordinaire le 4 mars 2024 

 

 

 

CONSIDÉRANT  que la Fédération du commerce (CSN) souhaite appuyer et supporter 

 financièrement les syndicats en conflit d’autres fédérations à la CSN; 

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ  

 

Que la Fédération du commerce (CSN) remette un don d’une valeur de 200 $ pour chaque syndicat 

d’autres fédérations vivant un conflit continu pour une période minimale de deux (2) semaines ou 

d’un conflit discontinu atteignant dix (10) jours de grève. Au 30e jour suivant le premier don, la 

fédération réitérera un don de 200$ au syndicat si celui-ci est toujours en conflit continu. 

 

Que ceci se répète chaque 30e jour suivant le premier don, tant que le syndicat est toujours en conflit 

continu. 
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Politique d’aide financière aux syndicats de la Fédération du commerce (CSN) 

vivant un conflit 

Adoptée au bureau fédéral extraordinaire du 24 novembre 2020 
Modifiée par le comité exécutif en février 2024 

Adoptée par le bureau fédéral extraordinaire le 4 mars 2024 

 
 

Dans le cas où un syndicat de la Fédération du commerce (CSN) vivrait un conflit de deux semaines 

continues ou de 10 jours lors d’un conflit discontinu.  

 

 
 
 
IL A ÉTÉ ADOPTÉ 
 

Que la fédération se dote d’une politique d’aide financière aux syndicats vivant un conflit; 
 
Que la fédération fasse un don d’une valeur de : 

 
▪ 250 $ pour les syndicats de 1 à 99 membres; 

▪ 300 $ pour les syndicats de 100 à 199 membres; 

▪ 350 $ pour les syndicats de 200 à 299 membres; 

▪ 400 $ pour les syndicats de 300 membres et plus. 
 

Qu’au 30e jour suivant le premier don, la fédération réitérera le don au syndicat si celui-ci est 

toujours en conflit continu. 

 

Que ceci se répète chaque 30e jour suivant le premier don, tant que le syndicat est toujours en conflit 

continu. 
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Plan d’opérationnalisation de la campagne du 50$ et de la campagne 

 de solidarité pour les syndicats en conflit  

Dans le cadre de la mise à jour de la politique de la campagne du 50$ de la CSN où le bureau confédéral 

de la CSN a adopté une proposition qui se lit comme suit : 

Chaque organisation doit déterminer un processus systématique de déploiement de la campagne de 

50$; 

Que chaque organisation partage son processus en bureau confédéral et au forum des 
coordinations; 
  
Que l’information des donateurs soit centralisée et accessible pour chaque organisation; 
  
Qu’un bilan de la campagne soit fait systématiquement et qu’un rapport soit fait en bureau 
confédéral et autre instance pertinente (voir annexe); 

 

C’est donc dans ce contexte que la fédération souhaite, en collaboration avec vous, améliorer son plan 

d’opérationnalisation de cette campagne. Vous n’êtes pas sans savoir que le type de syndicalisme que 

nous pratiquons nous amène souvent à utiliser l’outil ultime de notre rapport de force : la grève. Cette 

politique s’applique également lorsque nous sommes confrontés à des employeurs qui tentent de 

nous imposer des reculs dans nos conditions de travail. 

 

C’est pourquoi nous devons mettre en place les éléments pour que l’expression de notre solidarité 

s’opérationnalise à son plein potentiel. 

 

Cette politique se veut pragmatique et permettant d’élever le niveau de solidarité que notre 

organisation est capable de déployer pour permettre aux syndicats affiliés de tenir la minute de plus 

et ainsi gagner leurs batailles. Voici ce que nous mettons au jeu pour alimenter le débat :  

 

À partir de la 2e semaine de conflit, la Fédération du commerce (CSN) envoie une correspondance au 

syndicat en conflit. Cette lettre doit manifester l’appui de la fédération envers le syndicat et elle doit 

lui faire connaitre notre politique de solidarité. Cette correspondance est accompagnée d’un don de 

solidarité conforme aux différentes politiques de don de la fédération. 

 

1- Au même moment, la fédération fait parvenir une correspondance à l’ensemble des syndicats 
de la fédération afin de les informer de la lutte de nos camarades, de les solliciter à faire un 
don, de les inciter à aller les voir sur leur ligne de piquetage et à les inviter à leurs AG pour 
parler de leur conflit. En annexe de cette correspondance, la politique de don et 
d’opérationnalisation de la présente campagne y est incluse; 

2- Au même moment, la fédération envoie un courriel à l’équipe de travail afin qu’il fasse un 
suivi de la correspondance envoyée au syndicat. Les salarié-es débattent des dons de 
solidarités, de la visite du syndicat en conflit et de l’invitation du syndicat en lutte dans leurs 
différentes instances; 

3- Les salarié-es de la fédération informent cette dernière des résultats du débat et des dons 
qui ont été adoptés par le syndicat. Cette information est centralisée dans un document 
Sharepoint accessible à l’ensemble de l’équipe; 
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4- Lors d’exécutif de la fédération, il est discuté de la question des présences physique des 
officiers de la fédération sur la ligne de piquetage du syndicat en conflit; 

5- La fédération s’assure d’inviter les syndicats en conflit lors de chacune des instances 
fédératives; 

6- Pour les syndicats en conflit qui sont affiliés à la Fédération du commerce (CSN), une 
correspondance est envoyée à l’ensemble des organisations de la CSN pour qu’elles les 
invitent dans leurs instances pour parler de leur conflit; 

7- Les différents comités sectoriels de la fédération, dans le cadre de leurs travaux, sollicitent 
les syndicats de leur secteur pour manifester leur appui au syndicat en conflit;  

8- La FC produira une politique de dons à soumettre à chacun des syndicats affiliés afin que 
chaque syndicat puisse avoir une politique de dons de solidarité; 

9- La procédure prévue ci-haut est remise en place après 3 mois de conflit continu et 
conformément au rappel prévu à la campagne de 50$ de la CSN.  

La lutte des uns trace la voie pour les luttes à venir des autres syndicats. Pour ainsi élever la classe 

ouvrière, pour leur donner des conditions de vie dignes. 

C’est grâce à une application efficace de cette politique que nous développons une réelle culture de 

solidarité. Celle-ci est nécessaire pour que toutes et tous comprennent bien le sens de la solidarité 

afin que les syndicats en lutte puissent être organisés pour gagner.  
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Politique d’aide financière 

Campagne 50 $ 
 

 

 

CONSIDÉRANT  que la CSN sollicite l’ensemble des syndicats de la confédération, lors de conflit 

dépassant 3 mois, avec une campagne de 50 $ ; 

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ 

 

Que lors de campagne de 50 $, la Fédération du commerce (CSN) contribue au montant de 500 $. 
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Politique d’aide financière 

Campagne sur le salaire minimum $ 

Adoptée au bureau fédéral de 17 et 18 février 2025 
 

 

 

CONSIDÉRANT  que la CSN sollicite l’appui de la confédération avec une campagne sur le salaire 

minimum lors de conflits où les salarié-es n’ont pas encore atteint le salaire 

minimum de 20$; 

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ 

Que lors d’une campagne lancée par la confédération sur le salaire minimum, la Fédération du 

commerce (CSN) contribue au montant de 500 $. 
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Politique d’aide financière aux syndicats dans le cadre d’une 

activité de vie syndicale 

 
Bureau fédéral 

25 et 26 mars 2010 

 

Lorsqu’un syndicat ou une organisation invite la fédération à une activité telle que, tournoi de golf, 

tournoi de balle molle, tournoi de hockey, cabane à sucre ou une autre activité de vie syndicale, la 

fédération assume le coût des frais de participation et les dépenses qui s’y rattachent pour les 

membres du comité exécutif et les coordinations; la fédération assume cependant uniquement le coût 

du repas de l’activité pour les conjoint(e)s qui les accompagne.  

 

De plus, dans le cadre d’une activité organisée par un syndicat, la fédération assume aussi ces mêmes 

frais pour la personne conseillère qui dessert le syndicat au moment de l’activité et uniquement le 

coût du repas de l’activité pour le conjoint ou la conjointe qui l’accompagne.  

 

 

 

Mise à jour de la politique 

Bureau fédéral 

25, 26 et 27 avril 2018 

 

 

CONSIDÉRANT  que le monde syndical a évolué au cours des dernières années; 

 

CONSIDÉRANT  que plusieurs activités telles que tournoi de golf, tournoi de balle molle, tournoi 

d’hockey, cabane à sucre ou autres activités, excluant la tenue d’une assemblée 

générale, se font dans un cadre d’activité de vie syndicale pour plusieurs 

syndicats de la fédération; 

 

CONSIDÉRANT  que la fédération veut se doter d’une politique pour faire face à ces nouvelles 

réalités et afin de soutenir les syndicats de la fédération.  

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ 

 

Que la fédération se dote d’une politique d’aide financière aux syndicats dans le cadre d’une activité 

de vie syndicale; 

 

Que la fédération fasse un don d’une valeur du prix réel jusqu’à concurrence de :  

 

250 $ en argent, ou l’équivalent, en matériel promotionnel, pour les syndicats de 

1 à 99 membres; 

300 $ en argent, ou l’équivalent, en matériel promotionnel, pour les syndicats de 

100 à 199 membres; 
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350 $ en argent, ou l’équivalent, en matériel promotionnel, pour les syndicats de 

200 à 299 membres; 

400 $ en argent, ou l’équivalent, en matériel promotionnel, pour les syndicats de 300 membres 

et plus. 

 

Que la fédération accepte une demande par année civile; 

 

Que cette politique ne peut être jumelée à la politique d’aide financière aux syndicats célébrant un 

anniversaire ou dans le cadre de la production d’un objet de visibilité; 

 

Que cette politique entre en vigueur immédiatement (bureau fédéral des 25, 26 et 27 avril 2018). 
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Politique d’aide financière aux syndicats dans le cadre de la production d’un 

objet de visibilité dans une démarche d’amélioration de la vie syndicale 
 

 

 

Dans le cas où un syndicat voudrait produire un objet de visibilité, la fédération s’engage à contribuer 

financièrement à condition que cela soit dans le cadre d’une démarche d’amélioration de la vie 

syndicale en collaboration avec la Fédération du commerce (CSN). Cette aide sera attribuée en autant 

que cela ne soit pas couvert par le Fonds de défense professionnel ou le Service de la syndicalisation.  

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ 

 

Que la fédération se dote d’une politique d’aide financière aux syndicats dans le cadre de la 

production d’un objet de visibilité dans une démarche d’amélioration de la vie syndicale; 

 

Que la fédération fasse un don d’une valeur du prix réel jusqu’à concurrence de :  

 

250 $ pour les syndicats de 1 à 99 membres 

300 $ pour les syndicats de 100 à 199 membres 

350 $ pour les syndicats de 200 à 299 membres 

400 $ pour les syndicats de 300 membres et plus 

 

Que la fédération accepte une demande par année civile; 

 

Que cette politique ne peut être jumelée à la politique d’aide financière aux syndicats célébrant un 

anniversaire et ne peut être jumelée dans le cadre d’une activité de vie sectorielle; 
 

Que cette politique entre en vigueur immédiatement (bureau fédéral des 25, 26 et 27 avril 2018).  
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Politique d’aide financière aux syndicats célébrant un anniversaire 
 

 

Bureau fédéral 

25 et 26 mars 2010 

 

Lorsqu’un syndicale sollicite la présence de la fédération lors de la célébration de l’anniversaire de 

leur syndicat, la fédération assume le coût du repas et les dépenses qui s’y rattachent pour les 

membres du comité exécutif, les coordinations et la personne conseillère qui dessert le syndicat au 

moment de l’activité; la fédération assume cependant uniquement le coût du repas de l’activité pour 

les conjoint(e)s qui les accompagne.  

 

 

 

Mise à jour de la politique  

Bureau fédéral 

25, 26 et 27 avril 2018 

 

Des syndicats de la fédération sollicitent occasionnellement la fédération pour leur venir en aide 

financièrement dans le but d’organiser l’anniversaire de fondation du syndicat. Que ce soit 50 ans, 

40 ans, 25 ans ou 15 ans, il faut souligner la présence de ces syndicats à la CSN et à la fédération. Dans 

le but d’apporter une modeste contribution à la réussite d’un tel événement, 

 

IL EST ADOPTÉ 

 

Que la Fédération du commerce (CSN) appuie financièrement les syndicats célébrant leur 

anniversaire de fondation, à raison d’un don au montant du prix réel jusqu’à concurrence de :  

 

250 $ pour les syndicats de 1 à 99 membres 

300 $ pour les syndicats de 100 à 199 membres 

350 $ pour les syndicats de 200 à 299 membres 

400 $ pour les syndicats de 300 membres et plus 

 

Que la politique d’aide financière à l’organisation d’anniversaire de fondation des syndicats entre 

en vigueur immédiatement (bureau fédéral des 25, 26 et 27 avril 2018).  
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Politique de la Fédération du commerce (CSN) concernant les décès, 

l’hospitalisation et les naissances 

 

 

 
Lors du décès du père, de la mère, du conjoint, d’un enfant, d’un frère ou d’une sœur, d’un membre 

d’un comité sectoriel, d’un salarié-e ou d’un membre du comité exécutif de la Fédération du 

commerce (CSN), il est convenu que des fleurs soient envoyées ou qu’un don soit fait au nom de la 

Fédération du commerce (CSN), et ce, dans la mesure où la fédération est mise au courant.  

 

De plus, lors de l’hospitalisation d’un salarié-e ou d’un membre du comité exécutif de la Fédération 

du commerce (CSN) ou de la naissance d’un enfant, d’un salarié ou d’un membre du comité exécutif 

de la Fédération du commerce (CSN), un cadeau sera offert au nom de la Fédération du 

commerce (CSN).  
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Politique de remboursement de la Fédération du commerce (CSN) 

aux syndicats affiliés 
 

 

 

CONSIDÉRANT  l’importance pour la fédération que les syndicats acquittent régulièrement leurs 

per capita; 

 

CONSIDÉRANT  les coûts d’intérêts importants que la fédération doit assumer face aux retards de 

per capita de certains syndicats; 

 

CONSIDÉRANT  l’équité qui doit exister entre les remboursements qu’effectue la fédération et la 

régularité du paiement des per capita par les syndicats; 

 

CONSIDÉRANT  que la CSN a une politique de remboursement face aux syndicats en retard.  

 

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ  

 

Que la fédération ne rembourse pas les syndicats en retard de plus d’un mois dans le paiement des 

per capita réguliers ou des ententes de per capita; 

 

Que la fédération retienne les remboursements (formation, aide aux syndicats pour les instances, 

etc.) tant que le syndicat ne se met pas en règle en conformité des statuts et règlements; 

 

Que cette entente entre en vigueur le 1er octobre 1993.  
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Politique de frais d’administration 

pour les comptes en retard 
 

 

 

CONSIDÉRANT  que le 42e Congrès de la Fédération du commerce (CSN) a adopté le principe 

d’une politique de frais d’administration pour les comptes à recevoir en retard 

de plus de trois mois; 

 

CONSIDÉRANT  qu’il appartient au bureau fédéral d’adopter la mécanique de cette politique 

d’administration; 

 

CONSIDÉRANT  que la CSN a déjà une telle politique. 

 

 

 

IL A ÉTÉ ADOPTÉ 

 

Que la fédération charge 2 % de frais d’administration sur tout compte à recevoir en retard de plus 

de trois mois après la production du compte par la fédération; 

 

Que ces frais d’administration soient chargés uniquement sur les comptes à recevoir : papeterie, 

locations de salles, télécommunications, achats de broches, etc., excluant les per capita réguliers et 

les ententes de per capita.  

 

Que cette entente entre en vigueur à compter du 1er octobre 1993.  
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Règles administratives 

 

Politique des dons et souscriptions 
 

 

Tel qu’adopté par le comité exécutif de la Fédération du commerce (CSN) le 13 septembre 1999 

Modifiée par le comité exécutif en février 2024 

Adoptée par le bureau fédéral extraordinaire le 4 mars 2024 

 

 

CONSIDÉRANT  le budget dont dispose la Fédération du commerce (CSN) pour les dons et 

souscriptions; 

 

CONSIDÉRANT  la nécessité de convenir des propriétés dans l’allocation de ces sommes; 

 

CONSIDÉRANT  le besoin de convenir d’une méthode afin de traiter les différentes demandes de 

dons soumises; 

 

 

Le comité exécutif de la Fédération du commerce (CSN) convient de la politique qui suit :  

 

Article 1  Toutes les demandes de dons ou souscriptions à la Fédération du commerce (CSN) 

doivent être traitées de la façon prévue par la présente politique. Les comités ou secteurs 

ne sont pas autorisés à décider de dons ou souscriptions, ils peuvent cependant en faire 

la recommandation au comité exécutif de la Fédération du commerce (CSN); 

 

Article 2  Les organismes faisant l’objet de la présente politique et ayant un champ d’action de 

niveau national, seront considérés de façon prioritaire. Les organismes œuvrant au 

niveau local ou régional sont refusés; 

 

Article 3  La priorité sera accordée aux demandes qui s’inscrivent dans le sens des priorités de la 
CSN et la Fédération du commerce (CSN) pour l’année en cours; 

 

Article 4  En règle générale, les organisations syndicales et les organismes populaires ont priorité 

dans l’allocation des dons; 

 

Article 5  En règle générale, les fondations en support à des organismes publics, tels les hôpitaux 

ou les universités, ne sont pas éligibles à l’aide de la Fédération du commerce (CSN); 

 

Article 6  Les dons ne doivent pas dépasser un maximum de 500,00 $ à un même organisme, par 

année; 

 

Article 7  L’organisme ayant bénéficié d’un don à l’intérieur de l’année financière de la Fédération 

du commerce (CSN) ne peut en solliciter un deuxième, et ce, dans le but de répondre à 

plus de demandes; 
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Article 8  Toutes les demandes doivent être acheminées à la personne trésorière de la fédération 

qui voit à les accepter ou refuser en tout ou en partie selon la politique votée; 

 

Article 9  La décision d’octroyer un don qui implique une exception à la présente politique est 

soumise au comité exécutif de la Fédération du commerce (CSN); 

 

Article 10  Au moins deux fois par année, un rapport est soumis au comité exécutif de la Fédération 

du commerce (CSN) sur les dons accordés en vertu de la présente politique. 

 

 

Adopté par le comité exécutif de la Fédération du commerce (CSN) le 13 septembre 1999. 
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Politiques de dépenses pour représentation à l’extérieur du Québec 

Adoptée par le bureau fédéral extraordinaire le 4 mars 2024 

 

Étant appelé à l’occasion à devoir nous déplacer à l’extérieur du Québec, il est important d’avoir des 

balises claires au niveau des dépenses lorsque cela arrive. Cette politique, s’adresse autant aux élus, 

aux personnes salariées qu’aux militants qui pourraient avoir à se déplacer à l’extérieur du Québec 

pour représenter la Fédération du commerce (CSN). 

Frais de repas et d’hébergement 

En ce qui concerne les frais de repas, les barèmes déjà prévus seront ceux appliquées lors de 

représentation à l’extérieur du Québec. Dans le cas de représentation à l’extérieur du Canada, les 

barèmes seront alors indexés selon la devise en place à ce moment. Si pour des raisons 

particulières, les barèmes en place n’étaient pas appropriés, le bureau fédéral de la Fédération du 

commerce (CSN) devra être consulté pour adopter, pour un événement précis, des barèmes adaptés 

à cette réalité particulière. 

Pour les frais d’hébergement, c’est la Fédération du commerce (CSN) qui en assumera le coût et qui 

s’occupera des réservations en s’assurant de trouver un endroit approprié à coût convenable. 

Frais de transport 

La Fédération du commerce (CSN) rembourse les coûts du transport aérien en classe économique. 

Aussi pour les transports ferroviaires, les coûts en classe économique sont remboursés. Les pièces 

justificatives doivent être produites pour le remboursement. 

La fédération rembourse les frais de taxi lors de délégations à l’extérieur du Québec. Les pièces 

justificatives doivent être produites pour le remboursement. 

La fédération s’assure que tous les participants qui participent à une activité à l’extérieur du 

Québec, détiennent une assurance-voyage. 

Remboursement des salaires 

Le remboursement des salaires, s’il y lieu, se fera selon la politique de remboursement des 

dépenses actuellement en vigueur à la fédération. 

Exceptionnellement la fédération peut rembourser des jours de salaire pour des motifs liés au 

décalage horaire, aux horaires d’avion et à d’autres situations en dehors du contrôle des 

participants. 

Autres frais 

La fédération n’assume aucun autre frais que ceux précédemment mentionnés. 

Rapport Bureau fédéral et équipe 

Dans le cas d’une mission d’une ou de plusieurs personnes, telle la participation au Labor Notes, un 

rapport est fait au bureau fédéral et à l’équipe provinciale. 

 


